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M. l'Orateur: Je déclare la motion rejetée.

L'hon. John N. Turner (ministre de la Justice) propose:
Que le bill C-182, loi prévoyant l'examen, la publication
et la vérification des règlements et autres textes régle-
mentaires, modifié, soit agréé.

(La motion est adoptée.)

M. l'Orateur: Quand le bill sera-t-il lu pour la 3° fois?
De l'assentiment de la Chambre, dès maintenant? Le
député de Selkirk (M. Rowland) veut-il indiquer qu'il
s'oppose à ce que l'on propose maintenant la troisième
lecture?

M. Rowland: Non, monsieur l'Orateur.

M. l'Orateur: De l'assentiment de la Chambre, que la
proposition en soit faite dès maintenant?

Des voix: D'accord.

L'hon. M. Turner propose que le bill soit lu pour la 30
fois et adopté.

M. G. W. Baldwin (Peace River): Monsieur l'Orateur,
j'espère que ce bill aura été adopté à 6 heures. Mon chef,
qui serait ici dans des circonstances ordinaires, est allé

lire le discours que le ministre des Finances (M. Benson)
a fait à Kingston et méditer sur les fautes et les omis-
sions dont il s'est rendu coupable. Toutefois, j'ajoute
qu'on ne saurait utiliser à meilleur escient une quaran-
taine de minutes qu'à méditer sur les fautes et les omis-
sions du gouvernement actuel.

Des voix: Oh, oh!

e (5.20 p.m.)

M. Baldwin: S'il s'ouvrait moins de bouches et plus
d'esprits, nous pourrions progresser. Permettez-moi de
revenir au bill. Ce débat a été très fascinant car il a
révélé que c'est en réalité le fonctionnaire qui dirige les
affaires du pays. Celles-ci sont administrées par des tech-
nocrates et d'anciens aspirants au cabinet. Il y a quand
même quelques exceptions: le ministre de la Justice (M.
Turner), par exemple, qui a froncé les sourcils lorsque
j'ai fait cette remarque, et le ministre de l'Énergie, des
Mines et des Ressources (M. Greene). Je suis sûr qu'il
peut faire ses preuves, mais il n'y a pas encore réussi.
Les fonctionnaires dirigent le pays grâce à l'appui que
leur apportent les échanges volcaniques accompagnés de
vomissements de fumée et de lave entre le ministre des
Finances (M. Benson) et d'autres personnes. Voilà les
gens qui dirigent les affaires du pays au moyen de règle-
ments et de textes réglementaires.

Comme preuve à l'appui de mes dires, permettez-moi
de signaler que 430 des 600 statuts dans nos recueils de
lois ont été créés par décrets du conseil, par le premier
ministre (M. Trudeau), par les tribunaux ou par d'autres
organismes inoffensifs. Si nous examinions le pourcentage
pour les dix dernières années, nous verrions, j'en suis
certain, que le pourcentage de nos lois adoptées ou modi-
fiées serait beaucoup plus élevé que les 70 p. 100 que j'ai
mentionnés quand j'ai donné le chiffre de 430 sur 600.

L'autre jour, au cours d'un débat à la Chambre, le
ministre de la Justice a pris part à des échanges intéres-
sants. En particulier, j'ai eu l'occasion de reporter le
ministre aux recommandations du comité spécial des ins-
truments statutaires, savoir le rapport sur lequel le
ministre s'est fondé pour présenter la mesure. Certains
d'entre nous à la Chambre ont consacré beaucoup de
travail à cette question. C'est tout à l'honneur des députés
ministériels et de ceux des autres partis. Nous avons
établi ce que nous croyons être une bonne mesure type
sur les règlements statutaires. Nous avons exprimé l'opi-
nion de la majorité des députés sur les changements qui
s'imposaient. Ce sont les changements que le gouverne-
ment s'est bien gardé d'apporter.

A mon avis, le gouvernement ne donne pas suite aux
propositions du comité spécial, il s'en faut de beaucoup,
et le ministre de la Justice s'en est pris à moi à ce sujet
en mentionnant les recommandations du rapport Mac-
Guigan. J'ai l'intention de le prendre à partie moi aussi,
parce que je crois que c'est important. Le comité propo-
sait, entre autres choses, la modification des textes régle-
mentaires. Ce comité a fait beaucoup de suggestions qui
pourraient et devraient constituer la politique du gouver-
nement relativement à cette situation particulièrement
fâcheuse et difficile. En outre, le comité a proposé catégo-
riquement la création d'un comité de vérification.
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